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If A can prove, however conclusively, that he may, of right, 
enslave B, why may not B snatch the same argument, 
even prove equally, that he may enslave A? You say A is 
white and B is black – is it color then, the lighter having 
the rigth to enslave the darker? Take care – by this rule, 
you are to be slave to the first man you meet, with a fairer 
skin than your own. You do not mean color exactly? You 
mean the whites are intellectually the superior of the 
blacks, and therefore have the right to enslave them? Take 
care again – by this rule you are to be slave of the first 
man you meet, with an intellect superior to your own. 
 
 

Abraham Lincoln 
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INTRODUCTION 
 
 
 
 
Etymologiquement le mot « aporie » vient du grec « απορια » et signifie « sans voie de 
passage ». Parler d’aporie du salariat est provocateur à dessein. Non pour faire chorus au 
discours obsessionnel des promoteurs de la flexibilité du marché du travail et de sa 
marchandisation à tout crin selon les bonnes règles de l’Ecole de Commerce de Chicago ! 
Mais, bien au contraire, pour susciter une réaction mobilisatrice énergique chez tous ceux qui 
ont à cœur de poursuivre le combat – certes plus que centenaire mais néanmoins inachevé - 
pour la dignité de la Personne au travail !  
 
Le combat courageux mené, au cours des dernières années, par le personnel de tant 
d’entreprises (SABENA, Renault, Danone, Mark & Spencer, Bombardier, EADS, etc. ….) est 
interpellant au plus au point. Il est le symptôme de ce que l’actionnariat est de plus en plus 
déterminé à faire déferler, sur le salariat, une lame de fond qui s’enracine dans le déni de la 
dignité de la Personne humaine. 
 
Pour combattre cette lame de fond, il ne suffit plus de lui opposer la seule force de résistance 
des travailleurs en espérant pouvoir la freiner et – a fortiori - l’arrêter. Elle est à ce point 
brutale et aveugle dans sa progression qu’il n’est d’autres moyens pour la combattre que de 
l’amener à devoir se déployer sur un terrain qu’elle n’a pas choisi. Tout comme on dévie une 
coulée de lave incandescente vers l’océan pour la refroidir, il faut maintenant, dans la 
conduite du dialogue social, refuser l’agenda proposé par les représentants de l’actionnariat 
et imposer la remise en question de la légitimité du salariat à l’aune de la dignité de la 
Personne. 
 
Le présent ouvrage a pour ambition de montrer qu’il y a, en effet, une contradiction 
insurmontable entre, d’une part, le statut du salarié et, d’autre part, le principe irréfragable 
de la dignité inhérente à la Personne. Si la conscience de cette "insurmontabilité" a toujours 
été implicitement présente dans le combat syndical des salariés au cours des XIXème et XXème 
siècles, ce combat a du prioritairement s’attacher à améliorer les conditions matérielles du 
statut des salariés, jugé injuste parce qu’indigne, faute de n’avoir pu porter le fer sur le 
caractère fondamentalement illégitime du salariat. C’est sur ce point précis qu’il y a 
aujourd’hui « aporie du salariat ». Car, en ce début de XXIème siècle, on ne peut plus éluder 
le questionnement de la légitimité du salariat mesurée à l’aune du principe irréfragable de la 
dignité de la Personne. Éluder cette question – c’est ce que nous nous proposons de montrer 
– mènera à une impasse : le retour aux conditions d’exploitation du travail – en tant que 
ressource parmi d’autres – telles qu’elle prévalait au milieu du XIXème siècle. 
 
Cet ouvrage contient cinq chapitres. Le premier chapitre est consacré à la dignité de la 
Personne et propose de fonder ce concept sur la faculté d’auto-détermination dont tous les 
êtres humains sont dotés. Dans le second chapitre, nous résumons en dix étapes l’histoire du 
combat mené par les syndicats de travailleurs et mettons en évidence ce qui nous semble 
avoir manqué, dans ce combat, pour que ses victoires soient pleinement légitimes à l’aune 
de la dignité des salariés. Quant au troisième chapitre, il a pour objectif de montrer combien 
le contrat d’emploi-salarié est illégitime parce qu’intrinsèquement contraire à la dignité des 
Personnes salariées. Enfin, les quatrième et cinquième chapitres sont consacrés à la solution 
proposée pour organiser le travail de la Personne dans le plein respect de sa dignité 
inhérente : la constitution de firmes démocratiques (chapitre 4) et l’instauration d’un 
nouveau statut de la Personne au travail, appelé INVESTARIAT, un néologisme proposé, bien 
évidemment, au mot « salariat » (chapitre 5). 
 
 
 
 

*** 
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